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1. PRINCIPALES OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 

Votre Commission des Finances constate que, dans le prolongement 
des années antérieures, le budget des prestations sociales agricoles pour 
1985 confirme les orientations arrêtées avec toutefois un sensible 
ralentissement du rythme d'évolution de ses principaux paramètres. Ainsi : 

1 o le taux de progression des cotisations demeure encore élevé 
( + 7,3 %) ·si l'on considère les prévisions économiques générales 
accompagnant le projet de loi de finances pour 1985 (prix à la 
consommation : + 5,2%; pouvoir d'achat du salaire brut moyen par 
tête : 0) ; mais il s'établit à un niveau plus modéré que les années précédentes 
( + 9,8% en 1984, + 16,5% en 1983) ; 

r l'écart existe toujours entre la progression des cotisations et celle des 
prestations, mais il se réduit à 2 points contre 7 points en 1984 et 4,3 points 
en 1983; 

3° la part du pré2èvement professionnel continue d'augmenter mais 
beaucoup plus faiblement ( + 0,3 point en 1985 contre 1,3 point en 1984). 

Face à cette relative modération du taux des cotisations, se 
confirment : 

4° le désengagement de l'Etat tant au niveau de la subvention qu'à 
celui du financement des prestations familiales ; dans les deux cas, on 
constate une diminution en francs constants ; 
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!\ 0 l'abwnce de mesures de rattrapage en matière de retraites et de 
meo;ures noutelles tendant à améliorer la cou1erture sociale agricole ou tout 
~impl~rn~nt à l'harmoni,~r avec celle des autn:s professions. 

A cet égard. \ otre Commi"ion souligne qu'avec un taux d'effort 
contributif egal à 80% de celui des salariés du régime général, l'objectif de 
solidarité professionnelle est atteint. En effet. l'existence d'une 
~ou~·laritïcation de., coti~ation~ de certain~ agriculteurs relève de la 
~olidarité nationale. 

tl ~~~~ note enfin que le prélèvement de 4YO million~ de francs opéré 
sur le fonds de Trésorerie de la Mutualité Sociale agricole ne peut 
~·analyser que comme une ((recette fictive •>. dans la me~ure où il conduira 
la Mutualité à augmenter son encours d'emprunts auprès du Crédit 
Agricole pour faire face aux insufli-.ances con~tatée-. notamment en fin 
d'anni:e et donc. à demir faire face au paiement d'intérêt-.. 
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Il. f:X.OU:~ E~ C0:\1\'IISSIO~ 

La Commi!'t,ion des f-inances. réunie le IJ novembre I9R4. a examiné 
'ur le rapport de \1. Henri Torre. rapporteur spécial. le projet dt budget 
annne des prestations sociales agricoles pour 1985. 

\1. Henri Torre a souligné l'importance de ce budget annexe qui est 
l'expreo;,ion de la solidarité nationale envers les agriculteurs. Il convient 
donc de \érifier que celle-ci ne fléchira pa~ en 191<5 et d'apprécier si les 
prome!'t~e!'t faite., en matière d'harmonisation des prestations seront tenues. 

Il a rappelé que le budget annexe de!'t prestations sociales agricoles 
,·équilihre pour IIJX5. en recette., et en dèpen!'tes. à 6~.15 milliaaJs de 
franc~. en augmentation de 5.5 ",.sur l'exercice précédent. 

Anal~'ant les donnée' hudgètaire!'t, le rapporteur spécial a envisagé. 
d'une part. la contrihution profe"ionnelle dont la part progressera en 
IIJX5 pour l'établir à ~1.~ " .. du total contre ~0.9"" l'année précédente. 
d'autre part. le financement extraprofe!'t!'tionnel. 

Sur cc dernier point. il a ~ignalé plu., particulièrement : 

- la diminution substantielle de la contribution de la caisw nationale 
d'allocations familiales au financement de, prestations familiales servies 
aux non-,alarié' agricole' 1- l.~.li · .. ).en raison principalement de la haîsse 
de la démographie en métropole(- 6 " .. ): 

-la qua,i-stagnation du produit afférent au remboursement du Fonds 
National de Solidarité 1- 0.5 "o), en raison de la forte réduction de l'effectif 
de' hénéficiaires 1- 1 " .. par an): 

- l'augmentation significati~e du produit dt la compensation 
démographique 1 + IJ,5 "o) qui fait !'tU Île à la diminution de 1.~ ""enregistrée 
en 191<4: 
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- la diminution en francs constants ( + 3 "")du montant de la subvention 
du bud~et ~énéral qui fait suite à la forte augmentation enrcgistrér en I9X4 
( + 17.X " .. ): 

- rapparition pour la première fois d'un prélè"ement sur le fonds de 
rèsef"e à hauteur de 490 millions de francs. 

Quant aux dépenses d'intervention. il a précisé que les prestations 
progresseront de 5.5 ".,en vieillesse. 6.6 '',en maladie et diminueront de 
1.7 ",en prestations familiales. 

Estimant que ce hudget ne doit pas être apprécié en fonction de sa 
mas-.e mais en fonction de ... on évolution. \1, Henri Torre a e-.timé quïl ne 
pourrait pas faire rohiet d'un vote favorahle dans la mesure où, le taux de 
progrero;ion des cotisations demeurait encore supérieur à celui enregi:-.tré 
par les prestations et compte tenu du prélèvement de 490 millions de francs 
opéré sur le fonds de trésorerie de la Mutualité sociale agricole. 

\1. Louis Caheau. rapporteur pour avis au nom de la Commission 
des Affaires Sociales. a fait part de son accord tant sur ranalyse faite au 
ni\ eau des différents postes Je hudget que sur les conclusions dégagées par 
M. Henri Torre. 

Il a fait remarquer qu'un premier effort en vue d'ahaio;ser râge de la 
retraite à 60 ans pour les agriculteurs aurait dû être fait. 

M. Christian Poncelet s'est élevé contre la méthode consistant à 
opérer un prélèvement sur le fonds de réserve. 

Il a. par ailleurs. indiqué quïl n'était pas normal d'augmenter les 
coti,ations alors que dans le même temps le revenu des agriculteurs est en 
ha isse. 

La Commission a ensuite décidé. dans sa majorité. de proposer au Sénat 
le rejet du projet de budget annexe des prestations sociales agricole pour 
1985. 



Il 

I~TRODl'CTIO~ 

\le~ames, \fessieurs, 

le projet de hudget annexe des preo;tatbns sociales agricoles pour 
19!<5 devrait s'équilihrer. en recettes et en dépenses. à 6:!.15 milliards de 
franc~. en augmentation de J.:!.1 milliard~. ~oit + 5.5 "., par rapport à 
l'exercice précédent. 

Cette rrogres~ion modérée. paralléle à celle prévue en matiére de prix 
1 + 5,.:! ".,),~'inscrit dans le prolongement de l'année 19!<4. 

Confirmant les orientations arrêtées. le projet de BAPSA pour 1985 
se caractérise par une relative modération du taux de progression des 
cotisations ( + 7J ''n), accompagnée d'un désengagement confirmé de 
l'Etat ; avec. pour contrepartie. l'ah~ence de mesures de rattrapage en 
matiére de retraites et de toutes mesures nouvelles tendant à améliorer la 
couverture sociale agricole ou tout simplement à l'harmoniser avec celle 
de!> autres professions. 
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CHAPITRE PRE\11ER 

u:s RECETTES : I.A CO:\FIRMATIO~ 
DES E\'OI.t:TIO:\S A'TERIEl'RES 

l'en,emhle des reœttes qui alimentent le BA PSA en 19!<5 progressera 
de 5.5 ".,comme le hudget annexe global. 

le tahleau ci-après fait apparaître l'évolution des diverses sourcc>s de 
financement du BAPSA pour 191<5 par rapporr à l'année précédente. 

1 .... 

F u1ancement Droles"onnel 
• d1rect lcot.sat1ons des 

olSSUtetiiS) 10,12 
- 1nd1rect lta•es sur les 

prodUits) I,U 

Total o\ 12,10 

F1nan~ement e•tr.tproless1onnel 
- .tutres ta•es (dont T.V.o\.1 14,)2 
- cmnl>f'ns•tlon ~mosraph1que l4,1tlt 
- rp·robo•Jrsemenr du F.N.S. 7,61 

1 

r~ntrrbutron de la C.N.o\.F.• 2,06 

- r~·nbour.ernent par le budse 
~~·o<·ral de l'o\.o\.H.•' 0,16 

- (vntrrt>••t•on de l'Etat aux 
pre,ld!lons larnl11ales 1,12 
\.JbYPniiOn du budset senéral 6,111 

- ~rPievernent sur le fonds de 
.. ~~" ~ .. ~ 
T<.ltat tt 46,02 

Total general " • 6 )8,H 

• (' d"'r "dllnn•lr d' r\llnut111n' f•m•h•le,. 

• • o\llnullnn dU • •dultr' hdndll'drt' 

1915 

11,61 

1,55 

1),16 

14, 9) 
U,ll 
7,61t 
1,71 

o,aa 

l,llt 
6, )2 

O,II'J 

48,'J9 

62,15 

(en milliards de francs) 

P•rt ••• le IAPSA 
V•ri•tlw .. ~ 
..~ 

15/11 1 .... 1915 

. 7,) II,IJ 11,7 

. ~.1 2,5 2,5 . 7 ïO;T zcr 

. 4,2 211,) 21t . 'J,5 211.5 25,11 

- 0,5 Il 12,} 
- 1},6 },5 2,1 

. 2,) 1,5 l,lt 

. l ,1 1,9 1,1 . ) 10,11 10,2 

- 1 0,1 . &,Il 19T 11,1 . '.' ïOcï-Ïiüo 
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Ces données globales confirment l'évolution amurcée les années 
précédentes : la co!ltrihution des agriculteurs au financement de leur 
régime de protection sociale s'accroit avec à no•:-.t:~U une augmentation 
'en,ihle des coti,ations vieillesse ta:1dis que la !'l<trt ~;:: !:l ~~:-:!rihution 

extraprofessionnelle diminue. 

Toutefois, on SGulignera le ralentissement wnstaté dans le rythme de 
cette evolution. en examinant successivement la contribution profession­
nelle et les différentes composantes du financement extra-professionnel. 

A. La contribution professionnelle 

Alors qu'elle représentait globalement ~0.9 "odes recette' en 1984. la 
contribution des agriculteurs au financement du BAPSA atteindr& 21,2 •;. en 
19X5 avec un total de 13,16 mill:drds de francs contre 1 ~JO milliards 
J'année dernière ( + 7 "'o). 

L'effort porte princiçalement sur les cotisations des assujettis qui 
représenteront 18,7 °-o du total des recettes contre 18,4 "u en 1984 et 17,2 "" 
en 1983, la part des taxes acquittées par les producteurs demeurant stables. 

Parmi les cotisations, celles afférentes i l'assurance-vieillesse 
progressent Je plus : + 13,9 1!1o contre 4 (J:o pour la cotisation AM EXA et 8% 
pour la cotisation cadastrale aux prestations familiales. 

)
0

• Les cotisation.i 

Après les très fones hausses <.:onstatées en 1982 et 19S3, le projet pour 
i 985 cor firme l'évolution amorcée en 1984 : il se caractérise par un 
nouveau néchissement sensible de leur taux d'évolution qui s'établira à 
+ 7,3 o/e, faisant passer le produit attendu à ce titre de 10,82 milliards à 
11.61 milliards de francs. 

On soulignera toutefois que ce taux d'évolution demeure en 
contradiction avec les objectifs retenus par les pouvoirs publics en matière 
de hausse des prix pour l'année à venir ( + 5,2 °-'11) et avec les prévisions 
d'évolution du revenu agricole pour 19S4, année marquée par la chute des 
cour:. et l'introduction de quotas de production, notamm<!nt en matière 
laitière. 
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a) Le nombre du personnes assujetties 

\u total, le nombre de prrsonnes assujetties en 1983 à l'une des 
branches du régime social agricole ressortait : 

-pour les prestations familiales a ...................... 1.112.663 
(- 1,3 %) 

-pour l'assurance-vieillesse à ......................... 1.101.802 
(-2,7%) 

-pour l'assurance-maladie à .......................... 1.080.397 
(-3.3%) 

Les perspectives établies pour 1984 et 1985 font apparaître une 
nouvelle diminution du nombre des cotisants 

- 1,5 % en prestations familiales, 
- 1,5 °'o en assurance-vieillesse, 
- 2 °o en assurance-maladie pour les chefs d'exploitation, 
- 10 "·o en assurance-maladie pour les aides familiaux majeurs, 
- 15 "i1 en assurance-maladie pour les aides familiaux mineurs. 

La population agricole apparaît comme une population <<vieillie )) 
qui devrait connaître, dans les années à venir, une diminution accélérée du 
nombre de ses actifs. 

hJ Le montant des cotisations versées 

- le produit global. 

Le tableau ci-après indique pour 1984 et 1985 la valeur fixée du 
produit des diverses cotisations. 

Le produit des cotisations sociales agricoles 

(en millions de francs) 

Cotlsallo• 1984 
198S f:rol•ti011 

(pm.) ~ 

Cotisation cadastrale PFA 1. 734,24 1.872,911 • Il 
Cottsatton cadastrale AVA 1.118,39 2.070,69 • 13,9 
Cotisation indivtduelle AVA 913,6) 1.040,41 • Il,') 

Cotisatton AMEXA 
Cottsatton d'allocatiÔns de 

5.816,43 6.049,09 • 4 

remplacement 31,)0 31,)0 -
Cotisation assurance volontaire 

et personnelle 5 " - 20 
Cotisation de solidarité 29,09 32,46 • 11,6 
Cottsation additionnelle 

foncier non blti 427 461,20 • Il 
Cottsatton D.O.M. 40,70 43,67 • 7,3 

--- ---
Tot&l 10.116 ll.606 • 7,) 
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- les modalités de calcul de chaque cotisation 

Le décret no 84-585 du 6 juillet 1984 a fixé, pour 1984, le montant des 
cotisations dues par les personnes affiliées au régime de I'AMEXA ainsi 
que les modalités de calcul des cotisations de prestations familiales et 
d'assurance-vieillesse agricoles. Il a déterminé, en outre, le taux des 
diverses cotisations instituées ou modifiées par la loi d'orientation agricole 
du 4 juillet 1980. Il a fixé, par ailleurs. le mode de calcul de deux 
cotisations additionnelles, destinées à financer respectivement l'aide 
ménagère à domicile en faveur des pers0nnes iigées et l'allocation de 
remplacement des agricultrices en cas de maternité. 

Cette année, la répartition des cotisations entre les départements 
s'effectue en fonction d'une assiette constituée par 40% de re\'enu cadastral, 
40 % de résultat brut d'exploitation, 20 o/e de re\'enu net d'exploitation 
(contre 10% en 1983). 

Les coefficients d'adaptation des départements ont été révisés sur 
cette base, étant précisé que deux correctifs ont été apportés : 

-variation maximum de 5 °/l, (en francs constants) de l'assiette entre 
1983 et 1984 pour éviter une trop brusque variation de cette dernière dans 
les départements où le revenu otdastral sous-estime les possibilités 
contributives réelles des assurés ; 

-fixation d'un écart maximum de 25 % entre l'assiette proposée et 
celle résultant de la prise en compte de 67% c.ie RBE et de 33 %.1 de RNE, 
pour éviter de pénaliser les exploitants dont les revenus cadastraux sont 
surévalués par rapport à leurs résultats économiques. 

Les cotisations se caractérisent en 1984 de la manière suivante 

• en assurance maladie, la progressivité de la cotisation a été encore 
accentuée par rapport à l'in dernier. Toutefois, au-delà de 205.000 F de 
revenu cadastral, la cotisation devient très dégressive pour éviter que les 
exploitants situés dans les tranches supérieures du barème ne subisssent 
d'une année sur l'autre une majoration trop brutale de leur cotisation. 
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Ainsi globalement, le montant des cotisations des chefs d'exploitation 
s'établit comme suit pour l'exercice 1984 : 

CotluliHI tedla~ Cotiutioa Total 
Tralldles •~ .. tlllloaHIIe Cotiutloa 

(ll•lt~ 
~n•• Ll•lt~ H ea 'Ml .. (ll•lt~ ~pit-

cadutral •• tralldle -- laférln~ H --···~ 
laférift~ 

laférln~ catlutral la tralldle) 
H la tralldle) 

A."-deU de 50.710,00, o,t • Zlt,OO r UJ,OO P u.uz,oo, 
20S.S51 P 

o. H.6U P u.ooo.oo, U,IS4 t n,oo r UJ,OO p u. 711,00 , 
à 20S.Sst P 

o. '· "' r 7.101,00 , U,lt20 t 40,00, UJ,OO P 7,7'7t,OO r 
• n.ns r 

oe 1.7tt r 1.170,00 , 101,2J ' 7,00 , Ul,OO P 1.110,00, 
• 1.11t r 

A" pha .. al. 1.11o,oo r - 7,00 , Ul,OO P 1.110,00 , 
1.711 , 

1-tant llftiq,.l 

soit. en pourc::ntage du revenu cadastral 

R~n•• catlutral 
Corlutloa tKha!!JH 

moyn n 19114 
Collutloa ttdlaiqH R.C. 

[a 'Mo 

~ 695 15 0011 581 

22 Oli7 13 •35 61 

15 ~91 10 623 61 

9 _,, 1 0]9 15 

6 ~9 5112 95 

• 216 3 715 90 

2 1•• 2 301 Il 

2 OOT 1 395 10 

1 79t 1 170 (0 ) 65 

170 1 110 1)~ 
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Le montant des cotisations techniques a été calculé de façcn à ce que 
soit assurée la recette inscrite dans la loi de finances rnur 1984 compte 
tenu : 

-de l'application des coefficients départementaux d'adaptation 
-du plafonnement à 5 %de la hausse de l'assiette départementale 
-de la revalorisation des tranches de 8 %. 

Quant à la cotisation complémentaire, elle a été augmentée de 6% 
environ, ce qui correspond au pourcentage moyen d'augmentation des 
dépenses de gestion des caisses de mutualité sociale agricole. 

Reste à considérer la cotisa~ion AM EXA demandée aux bénéficiaires 
d'avantages de retraite, elle a été plafonnée pour certains d'entre eux, 
compte tenu du niveau annuel de cet avantage de telle sorte que le montant 
de la cotisation versée ne soit pas trop important rar rapport à celui de la 
retraite perçue au cours de l'année. 

Au total, le montant global des cotisations AMEXA versées par les 
retraités ayant cessé toute activité professionnelle ou exploitant moins de 
3 ha et par les anciens aides familiaux bénéficiaires de la retraite forfaitaire 
est évalué, pour l'année 1984, à 258 millions de francs dont 196 au titre des 
cotisations techniques et 60 au titre des cotisations complémentaires. 

Le montant des cotisations acquittées par les retraités de vieillesse 
agricole mettant en valeur une exploitation supérieure à 3 ha et inféri~ure à 
la demi surface minimum d'installation (SMI) s'élève à 58 millions de 
franc!> dont 51 au titre des cotisations techniques et 7 au titre des cotisations 
complémentaires. 

Le montant des cotisations payées par les retraités inactifs représente 
en moyenne 4,5 o/o de leurs pensions. 

Dans le régime des salariés, les cotisations représentent 1 % des 
pensions versées. 

• Pour les cotisations cadastrales d'assurance-vieillesse et de 
prestations familiales, le système d'abattement forfaitaire, introduit 
l'année dernière à titre transitoire, est reconduit afin d'éviter une variation 
trop brutale des cotisations dues par les exploitants situés dans les tranches 
inférieures du barème. Toutefois, cet abattement est fixé à 400 F de revenu 
cadastral ou son équivalent au lieu de 713 F. 
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Cet abattement s'applique au revenu cadastral réel corrigé par le 
coefficient d'adaptation et/ou le revenu cadastral théorique des élevages et 
cultures spécialisées pris en compte pour le calcul des cotisations 
AMEXA. 

Si le revenu cadastral corrigé de l'exploitation est inférieur ou égal à 
400 F aucune cotisation technique n'est due. Cette absence de cotisation 
technique n'a aucune incidence sur les points de retraite qui sont attribués 
compte tenu du revenu cadastral avant abattement. 

L'abattement forfaitaire d'assiette. qui se substitue au système 
d'exonérations partielles. ne s'applique pas aux cotisations complémen­
taires. lesqudles sont dues sur l'intégralité du revenu cadastral mème si 
celui-ci est inférieur ou égal à 400 F. 

En allocations familiales, les abattements d'assiette prévus à l'article 
1074 du code rural restent en vigueur. Ils doivent, pour les cotisations 
techniques, être pratiqués après avoir opéré l'abattement de 400 F (décret 
du Il juillet 1984). Cet aménagement permet d'établir une progressivité 
régulière des cotisations et de demander aux exploitants les plus modestes 
une participation raisonnable au financement de leur protection sociale. 

Quant à la cotisation individuelle d'assurance-vieillesse, le principe de 
sa modulation a été maintenu en fonction des cinq tranches de revenu 
cadastral, l'éventail des cotisations s'élargissant et passant de 1 à 3. 

• Pour les cotisations de solidarité, le décret du 6 juillet 1984, relatif 
au financement des régimes de protection sociale des non salariés 
agricoles, a fixé le montant de la cotisation de solidarité à 47% de la valeur 
du revenu cadastral actualisé et corrigé par le coefficient d'adaptation. 
Compte tenu de l'évolution des effectifs et de J'assiette, le rendement est 
estimé à 29 millions de francs. 

On rappellera que ces cotisations concernent les personnes qui 
bénéficient d'un régime social obligatoire autre que celui des non salariés 
agricoles et qui mettent en valeur des terres dont l'importance est comprise 
entre 3 (ou 2 ha) et la demie S.M.I. 

• en ce qui concerne les cotisations dues par les éleveurs, l'arrêté du 
6 juin 1984 relatif à J'assiette des cotisations sociales dues par certains 
éleveurs pratiquant des spéculations de type <( hors-sol >> courantes 
reprend, pour J'essentiel, .les modalités arrêt~es depuis 1980. 
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La seule modification intéresse les apiculteurs. Il existe, désormais, en 
leur faveur, comme en 1983, une a3sictte de cotisation fondée sur 
l'équivalence de 33 ruches = 240 F de revenu cadastral corrigé avec un 
abattement à la hase de 33 ruches. 

• pour les cotisations a"Jitionnelles destinées au financement tant de 
l'aide ménagère en fa\'eur des personnes âgées que de la prestation de congé 
maternité des agricultrices, celles-ci ont été fixées pour 1984 comme étant 
respectivement proportionnelles à l'assiette de la cotisation complémen­
taire d'assurance vieillesse agricole et au montant de la cotisation 
technique d'AMEXA. 

S'agissant d'une cotisation destinée à financer une prestation d'action 
sanitaire et sociale en faveur des personnes retraitées, l'assiette de cette 
cotisation additionnelle a été déterminée par référence à l'assiette de la 
cotisation complémentaire vieillesse agrkole. Son taux a été fixé à 0,5% 
par le décret du 6 juillet 1984 afin d'assurer la recette de 35,5 millions de 
francs qui est attendue. 

Par ailleurs, l'article 76-1 de la loi de finances pour 1981 a prévu 
l'insertion de l'allocation de remplacement pour maternité dans le budget 
annexe des prestations sociales agricoles à compter du 1er janvier 1982. 

Selon l'article susvisé, les dépenses afférentes au service de celte 
prestation sont couvertes par une cotisarion additionnelle à la cotisation 
d'assurance maladie dt• ::xploitants. 

Pour 1984, le taux de cette cotisation est fixé à 0,57% par l'article 6, 
2ème alinéa du décret précité. Le recette attendue est de 26,14 millions de 
francs. 

Au total, les exploitants agricoles acquittent des cotisations 
techniques affectées au financement des prestations légales et des 
cotisations complémentaires, recouvrées au profit des caisses de mutualité 
sociale agricole pour leur permettre de couvrir notamment leurs dépenses 
de gestion, d'investissement et d'action sanitaire et sociale. 

En 1984, un ménage aura ainsi acquitté, selon les tranches de revenu 
cadastral, les cotisations suivantes (voir tableau ci-contre). 



Unité :en F. 

'.r .A. l.W.A. A .,li,[ .I.A. !Gill 

Ill ICI( 1( 
l(ftll hoo toch14" : ZO,I7 1 h'" hcUhoo : l7,0, 1 

lU( li tliiSIIll CAli SI Ill lon •-•· : 1J,55 1 f1n e..,l. : 
'·" 1 llO YU 

(1 191' ,., ... C-1. tohl ,,,._ .. ·-·· lodi•. tohl tielt•. ·-·· hhl he"•· ·-·· tt hl 

~ 6., ~6., sm s'" 1 7" • 1'0 z 079 l 160 ,, on 15 000 ., 15 .,, nzn 6 '9' ",, 
19 Z7Z - ~ ,., ll 0'1 4 511 Z M7 7 505 515) , 71' l 160 •m ,, 4" ., n061 ~ 966 5 '04 ,, l7 

1Z 1'7 - ,, Z7Z ,, 491 ' ,., z 099 5 Hl 4 011 , ~' , 450 ' 7n 10 621 ,, ,, ~· ,, sn 
' 915 lJll 

1 rn - 1l U7 . '" , 1., , zn ' ,,. Z 45Z 766 , 450 4661 1 Ut "' 1 672 ,, .,, l ,., ,. 51 ,,, - 1zn 
' 019 

, 117 IlS z 01l , 5)1 4q} , "0 J 121 5 112 ., 
6 "' 

t 6Z7 , .,, ,, sr 
'l1l - ,,, 

' Z16 
.,.. 571 1 567 1 on ,,, 1 090 z 46) nn ,, 

4 "' 
6 ?OJ 1 545 1 z• 

z "' 
- J Z1Z Zl" 510 ,., . ., 661 ZJO 170 1 661 z )01 .,, z .,, 4 Z4Z 

1 "' 
5 49 

1 54Z - z 569 ZOO? '" zn 6r7 HS 16Z 770 1 567 1 ,., 

"' z on Z9" , 067 4 oc 

, 5'1 171 .. ,,, Z16 1Z? ?0 ?00 197 , 170 "' 1 an 
z "' 

ll1 Z91 

Quant à l'évolution globale de ces derniéres depuis 1976, elle re~sort du tableau ci-aprés 

(en "o) 

., .. , .... •••••• ca•ntru 1971/191t 1971/1971 1m/mt ,.,,..,. ,.,,.,.. 
"'"""' ,.JI,., ,.,,., , ..... , ... ,,,.. .., .... ,,., 

~·., ~ 615 ~ zt 19 , 16 tl ,. 11 
'zn - ~ ,., ll 047 " li lJ lJ ,. zt ,. ,, 
z '" - 19 l7Z 15 491 lJ Zl n , 17 ~ " 

,. 
1 zn - 1l 147 . "' Zl Z1 11 zr " l1 ,. 

' ~ ,,. - 7Z7t .... ,, l1 " zz , 11 11 ' l Z1Z - ,,,. 'Z16 ,. Zl 1Z zt 1J 11 1J 11 

1 "' 
- ' lll l "' 

,, n 15 ,, 1l ,, 11 ,. 
, 5\Z -

l "' 
z 007 11 zt l1 lZ , zt 1Z , 

15\Z 171 17 l1 11 l7 " " 1J 1J 



22 

L'importance de ces prélèvements justifie que soit recherchée la 
meilleure assiette possible pour qu'ils correspondent véritablement aux 
facultés contributives de chacun. 

c) L'assiette des cotisations 

L'augmentation de la part du revenu net d'exploitation ·qui est 
passée de 10 à 20 111n en 1984 ·prise en compte dans l'assiette des cotisations 
cadastrales, permet d'améliorer l'appréciation de la faculté contributive 
des exploitants agricoles. 

Comparant l'effort contributif des agriculteurs à celui des salariés et à 
celui des non-salariés non agricoles. la Commission, composée des 
représentants des organisations professionnelles et de l'administration. a 
évalué. pour l'année 1983, le taux de l'effort contributif des exploitants par 
rapport à celui des salariés, à un niveau voisin de 80 o/e dans l'optique du 
revenu du travail, taxes comprises. 

Dans l'optique du revenu professionnel (résultat net d'exploitation). 
le taux de cet effort atteint 65 ••;.,, Entre 1981 et 1983. l'accroissement 
s'établit à près de 4 points. 

Dans ces conditions, il est possible de considérer que l'objectif de 
solidarité professionnelle est atteint. L'existence d'une sous-tarification des 
cotisations de certains agriculteurs relève de la solidarité nationale. 

Il existe, de fait, actuellement une cotisation minimum dans le régime 
d'assurance-maladie des exploitants ainsi qu'une cotisation individuelle 
d'assurance-vieillesse minimale. 

En effet, le Conseil Supérieur des prestations sociale agricoles a 
estimé qu'un effort de participation devait être demandé aux exploitants 
situés dans les petites tranches de revenu cadastral. afin que leur-; 
cotisations couvrent, au moins partiellement, leurs dépenses de protection 
sociale. 

Néanmoins, compte tenu des faibles ressources que res agriculteurs 
retirent d'exploitations très modestes, le total des cotisations qui leur est 
demandé ne doit pas excéder 3.000 F pour 1984. 

r. Les taxes sur les produits 

Le produit des diverses taxes prélevées sur les producteurs évoluera 
en 1984 de la façon suivante : 
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-taxe sur les céréales ........................ 860 MF + 2.4 °11 

-taxe sur les graines oléagineuses ............. 126 MF + 14,5 111
11 

-taxe sur les farines • 0. 0 •• 0 ••••••••••••••••• 320 MF + 7,4 °/o 

-taxe sur les betteraves ...................... 245 MF + 6,5 111u 

Les prévisions de recettes de ces différentes taxes ont été calculées en 
tenant compte de leur taux respectif et des hypothèses faites en matière de 
récoltes et de transaction pour chaque produit. 

B. Les ressources extraprofessionnelles 

Le tahleau ci·dessous fournit l'évolution détaillée de chacune des 
autres sources de financement du BAPSA. 

Le produit des ressources extraprofessionnelles 

(en millions de francs) 

f:•olutiH 
a-rca utraprofe.IH•II• 19114 1985 198!/19114 

n~ 

Taxe sur les tabacs ''7 160 • 1,9 
Taxe sur les produits forestiers 121 Ill . 2,, 
Taxe sur les corps gras alimentaires 410 44, + '·' Prélèvement sur le droit de consommation sur 

les alccols 110 120 + 9 
Cotisation .ncluse dans la taxe sur la valeur 

ajoutée 13.2S2 13.1311 + 4,4 
CotiSations ass1ses sur les polices d'assurance 

automobile 271t 2H . 1,4 
Versement du fonds national de sohdanté 7.6&6 7.6}7 . 0,6 
Remboursement de l'A.A.H. 851 177 + 2,2 
Versement au titre de la compensation démo-

graph1que 14.4}6 U.lllt • 9,, 
Contnbut1on de la CNAF 2.0H t. 711 . 1) ,,. 
Contnbutlon de l'Etat au financement des 

prestat1ons familiales 1.12),9 1.1)9 + 1,) 
SubventiOn du budget aénéral 6.ttt0,1 6.)26 + ) 

Prélèvement sur le fonds de réserve . 490 --- --- ---
Total '6.62} ... 992 • ' 
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Trois points méritent une attentiC'n particuliére. 

a 1 La contribution de la Caisse nationale d'allocations familiales. 

Le financement des prestations agricoles s'établit comme suit 

Varlat!M 
Varlat!M 198J 19114 ftl~ 19115 

(A) (B) B/A (C) C/B 

Con cr abu Iton professaonnelle 1. 521,6 1.7l4,2 • 14 1.87) . a 
Contrabutaon de la CNAF 2.771 2.057 • 25,7 1.781 • 1) ,4 

(dont A.A.H.) (771) 
Remboursement de I'AAH par le budset 

séné ra! . 860 . 877 • 
Contrabutaon de l'Etat aux prestataons 

famaliales 2.o•• 1.123,9 . ,., 1.1)9 • --- --- --- ---
Total 6.))6,6 ).77),1 . 1,9 ).670 -

On rappellera que la somme des cotisations cadastrales et de la 
contribution de l'Etat aux prestations familiales corre~pond à la 
contribution théorique des agriculteurs ( + 5.4 "o). 

La diminution de ~.5 "o constatée. si l'on considére globalement la 
contribution théorique et la contribution de la C.N.A.F .. est certes 
imputable à la chute de la natalité et du nombre des bénéficiaires relevant 
du régime des non salariés agricoles. mais il convient de souligner que l'on 
constate. à nouveau pour la deuxième année consècuth·e. une diminution 
très sensible de la contribution C.N.A.F. alors que. dans le même temps, la 
contribution professionnelle progresse de 8 %. 

Au ril des années, la différenciation dans l'é"olution de chacune des 
ressources s'accentue, marquant un désengagement toujours plus net des 
financements publics. 

bi La sub"ention du budget général 

Comparée à la subvention de 6,14 milliards inscrite au budget annexe 
de 1984, la subvention du budget général, d'un montant égal à 
6,32 milliards de francs, progresse en 1985 de 3% (contre 17,8 "•o en 1984). 
ce qui s'analyse comme une diminution en francs courants. 

Même si l'on ajoute à la contribution de l'Etat le financement des 
prestations familiales et le remboursement par le budget général de 
I'A.A.H .. on ne retrouve pas le montant de la subvention inscrite en 1982 
8,34 milliards contre 10,02 milliards de francs. 

2,2 

1,) 

1,1 
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t'! Le prélènment sur le fonds de réserve 

Pour la première fois, apparaît en 1985 un prélèvement sur le fonds de 
réserve à hauteur de 490 millions de francs. Il serait plus e\JCt de parler de 
fonds de trésorerie. 

En effet, dans la réalité, la Mutualité sociale agricole ( M.S.A.) se 
trouve seulement en excédent de trésorerie en lin d'exercice (2.5 milliards). 
excédent qu'elle doit mohiliser pour faire face à la première échéance de 
prestation de J'année suivante (JO milliards). 

Mais. par ailleurs, compte tenu de la date tardive des encaissements 
afférents aux taxes sur les produits, la M.S.A. se trouve, certains mois, en 
déficit de trésorerie et contrainte de recourir à J'emprunt comme cela a été 
le cas en 1983 et le sera en 1984 et 1985. 

Le prélèvement opéré ne peut qu'aggraver cette situation. On doit 
J'analyser comme une « recette fictive», dans la mesure où il conduira la 
Mutualité à augmenter son encours d'emprunts et donc à devoir faire face 
au paiement d'intérêts accrus, supportés en réalité par la contribution 
professionnelle au sein du BAPSA. 



27 

CHAPITRE Il 

LES DEPE:"'SES : L'ABSE~C[ RE:"!Ol'VELEE 
DE TOl'TES MESLRES :"!Ol'VELLES 
[~ \1ATIERE DE PRESTATIO~S 

Globalement. les dépenses s'éléveront à 62.149 millions de francs 
wntre 5X.919 milliom répartis sur trois postes 

-La dette : 102 MF 

Pour la première fois apparaît un chapitre budgétaire intitulé 
" Intérêts dus))_ Devant faire face à des problèmes de trésorerie, la 
Mutualité Sociale Agricole se trouve dans l'obligation d'emprunter à 
certaines périodes de l'année. ainsi que nous l'avons vu pius haut. 

- Les moyens des senices : en faihle augmentation ( + 3,7 ", contre 
+ 6.1 ", en 19X4) les dépenses de fonctionnement atteindront 
69 . .154 millions de francs soit. comme les années précédentes. 0.1 ",des 
dépenses totales du BAPSA. 

- l.es dépenses d'intenention 

Elles s'élèveront en I9X5 à 61,9 milliards de francs contre 58,85 en 
I9X4. soit une progression de 5.3 "" supérieure à celle constatée l'année 
précédente ( + 2.X " .. ). Elles se répartiront de la manière suivante : 

P•rt ••• le BAPSA 
V•rl•tiM ft~ 

1984 1915 ft~ 

15/84 191W 1915 

Prl'~tat&on vu~&III'Ue 12 ,a )4 ,6 . s,s ss,s ss '9 
- Pr!'stat•ons ·nalad&l', &nvah-

rj,te et rnclt~f"''tte 1~.6 20,9 . 6,6 )) 'l H,a 
- f're,tdt~<lns fdm&l&aii'S ~.s S,7 - 1,7 9,9 9,2 
- C0nrr1~uttons davrrses 1,6 '),1 . 16,6 1 1,1 

l'at dl ~ 6T';'"9 . S,l ï00 îiiO 

L'augmentation modérée du montant des prestations sociales 
agricoles traduit principalement l'absence de toutes mesures nou~elles en 
matiére de prestations, en dehors des mesures traditionnelles de 
revalorisation des di~ers a~antages en 1985. 
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A. Des prestations inchangées 

Dès lors qu'aucune disposition spécifique ne devrait intervenir au 
niveau des diverses prestations servies aux exploitants agricoles, 
l'évolution des crédits résulte avant tout de celle affectant le nombre des 
bénéficiaires et de la revalorisation de chacune de ces deux prestations. 

a) L'assurance maladie-invalidité-maternité 

al. l.'as~mrance-maladie 

En 1984, les ressortissants de l'assurance-maladie se répartissaient 
ainsi : 

-assurés : 1.992Jl00 (dont 1.030.000 cotisants actifs), 
- ayants-droit : 1.792.000. 

En 1985, ces effectifs devraient respectivement diminuer de 0,8% et 
2,6 n.o. 

Population en régression constante, la population agricole est aussi 
une population vieillie dont la consommation médicale moyenne a 
dépassé celle des autres catégories sociales. 

On constate ainsi que le montant moyen des remboursements par 
assuré actif est plus élevé dans le régime agricole que che7 les salariés du 
régime général. Cela est dû à une situation démographique défavorable, 
ainsi en 1983, il y avait, pour chaque as!!>'Ué actif : 

- 3,05 personnes protégées chez les exploitants agricoles 
- 2,77 personnes protégéeo; chez les salariés agricoles 
- 2,28 personnes protégées chez les salariés du régime général. 

La cause essentidle de ce phénomène est le vieillissement« accéléré )) 
de la population agricole qui voit son nombre de retraités augmenter 
rapidement, tandis que le nombre de ses cotisants actifs ne cesse de 
diminuer. 
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Ce vieillissement de la population agricole joue également un grand 
rôle dans l'évolution du montant moyen des remboursements par personne 
protfgée qui s'établit en 1983 à : 

Nombre moyea d'actes par Exploltaats Salariés 
penoaae protégée agricoles agricoles 

. Consultations 2,74 3,15 
• Visites 1,92 1,97 
. Journées d'hospitalisation 3,76 4,95 

Aussi remarque-t-on une é~olution plus rapide du régime agricole par 
rapport au régime général. En effet, b personnes âgées innuent fortement 
sur la consommation médi\.Jie. Cette dernière a évolué de la manière 
suivante : 

CATtGORIES t•olutiotl ft po~~n:nlap 

DE PRESTATIONS 198111980 1982/1981 198 )/1982 198~/198) 19S~/198-

rrall aédtca ... 19.~9 11.60 
;8 ·-

10.8 8.' 

rrall ph-cautlque• 20.16 1~.S7 9.8 11. 1 9.8 

rrau denta1rel ~.12 10.~6 1S.S 8.7 6.) 

~o•p1Ul1aauon 18.-7 17,66 6,8 12.) 6.9 

c.r .. t./1a ... dal ( 
Euae111 dl eant6 -•.09 ~0.51 )2 17,2 17.5 

1'1H1cllUetlon 

Dhare 

T'lT&L 1'1 .25 16 .8) 10.- 11.9 8,) 

Dans ce contexte, il e~t prévu d'abonder le chapitre 46-01 ainsi qu'il 
suit 

(en millions de francs) 

1984 1985 Verialillll 
ft~ 

- Personnes non salanees de l'agriculture 
(metropole) 18.600,9 19.760,) . 6,2 

- Personnes non salanees de l'agnculture 
(D.o."'.> 2}0 273 . 18,7 
Personnes non salariees de l'agnculture 
boinefacaant de l'assurance personnelle 23,J IH • )70 

--- --- ---
Total 11.1)9,2 20.166,, • '·' 
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Cette progression très modérée, qui est à rapprocher de celle prévue 
pour 1984, à savoir + 10 %, implique de parvenir à contenir les dépenses de 
santé au-delà des prévisions figurant ci-dessus. 

a2. l'assurance invalidité 

Pour 1984 et 1985, les effectifs titulaires de pensions à 100% devraient 
diminuer légèrement (- 1% en moyenne) pour s'établir à 22.400 : le 
nombre des titulaires de pension partielle se stabilisant à 12.600. 

Le montant annuel moyen de la pension d'invaudité totale, compte tenu 
du décalage de 3 mois, a été de 14.568,60 F en 1983 et de 15.435,58 F en 
1984, soit une augmentation de 11,46 '!o. En 1985, le montant de la pension 
devrait progresser de 6,4% par rapport à sa valeur moyenne de 1984. 

Compte tenu de ces éléments, les dotations du chapitre 46-02 
évolueront comme suit 

- Personnes non salariées de l'asriculture 
(métropole) 

- Personnes non salariées de l'agriculture 
(D.O.M.) 

Total 

(en millions de francs) 

1984 1985 
Varlati011 
en~ 

7411,2 7"1,) - 0,9 

' 7,) +)0 

--m;r 7i6,l :-o;-r 

Cette diminution de crédits résulte de l'ajustement opéré pour tenir 
compte de la décroissance de l'effectif des bénéficiaires d'une pension 
d'invalidité à 100 %. 

aJ. l'allocation de remplacement pour maternité 

Un décret du 28 mai 1982 a, en dernier lieu, amélioré les conditions 
d'attribution de cette prestation dont le développement devrait continuer 
de se poursuivre. 

Le nombre de maternités en 1983 a été de 17.895 con~re 20.584 l'année 
précédente, soit une forte tendance à la baisse. 

Au vu des déclarations de grossesses et compte tenu de l'évolution ôes 
actifs et du taux de natalité, la baisse du nombre des maternités devrait être 
de l'ordre de 7 %en 1984 et 1985. 
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En 1983, le nombre de bénéficiaires a atteint 3.028 en progression de 
18,5 °o ; le montant des prestations servies ayant progressé de 33% 
(24,3 millions). 

A partir de là, la dotation inscrite au chapitre 46-03 est majorée de 
1,86 million de francs pour atteindre 28 millions en 1985. 

b; Les pre~tations familiales 

Les modifications prévues pour 1985, après les revalorisations 
intervenues les années précédentes résultent à la fois de la revalorisation 
attendue des prestations et de l'évolution démographique constatée. 

A cet égard, le nombre de bénéficiaires des différentes prestations 
devrait diminuer très sensiblement en 1985 (- 30% pour l'allocation de la 
mère au foyer,- 6% pour les allocations familiales,- 10% pour les 
allocations pré et post-natales ... etc) à l'exception des titulaires des deux 
allocations servies aux handicapés. 

En même temps que décroît le nombre des personnes bénéficiaires 
des différentes prestations familiales, on enregistre une progression du 
coût de chacune d'elles. Cependant, le montant total des prestations, après 
avoir augmenté très fortement en 1982 et 1983, enregistre des progressions 
beaucoup plus faibles : 2,1 %en 1984, 2, 7% en 1985 en liaison avec une 
moindre revalorisation des allocations. 

Conséquence directe, les dotations du chapitre 46-92 évolueront en 
1985 comme suit : 

(en millions de francs) 

19U 1985 
f:•olutl011 

til% 

Personnes non salariéH de 
l'agnculture (métropole) 5.594,4 5.473,} - 2,2 

Personnes non salar~ées de 
l'agnculture (DOM) 178,7 186,6 + 1,8 

A1de aux miores de famille - 10 -
--- --- ---

Total 5.77),1 5.669,9 - 1,1 
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c) Les prestations "ieillesse 

Les dépenses de retraites représentent 56% du total du BAPSA ; leur 
évolution prévue pour 1985 ne <suite que des variations qui se produiront 
dans l'effectif des retrait/>::; et de la revalorisation des avantages servis. 

Le nofTI~ie total des retraités et des allocataires devrait diminuer de 
1 % ~i• 1984 et 1985 pour s'établir à près de 1.770.000 personnes. 

Si l'on considère les avantages servis, il est rappelé que, depuis le 1er 
janvier 1981 et en application de la loi d'orientation agricole, la valeur du 
point est revalorisée dans les mêmes conditions que les pensions des 
salariés, c'est-à-dire deux fois par an et selon les mêmes coefficients prévus 
à l'article L 344 du code de la sécurité sociale. C'est ainsi qu'au 1er janvier 
1984, la valeur du point a été majorée de 1 ,8 % et au 1er juillet 1984 de 
2,2%. 

Ainsi, pour 1984, le montant minimal de la retraite agricole s'établit à 
11.975 francs par an et par personne sans FNS et à 28.080 francs avec 
F.N.S. 

Compte tenu des charges du BAPSA., l'achèvement du processus 
d'harmonisation des retraites agricoles avec les pensions des salariés n'est 
pas encore réalisé. 

La parité de ces prestations est seulement atteinte pour les 
agriculteurs les plus modestes, c'est-à-dire ceux dont l'exploitation a un 
revenu cadastral au plus égal à 7.279 F et qui se situent dans les tranches 
inférieures du barême. 

Pour les autres tranches, la poursuite de l'alignement des retraites 
agricoles sur celles servies par le régime général de la sécurité sociale est 
conditionnée par l'amélioration de l'effort contributif des intéressés. 

Sur ce point, les conclusions de la Commission « Administration­
Profession >> créée au sein du Conseil supérieur des Prestations Sociales 
Agricoles font apparaître que la parité de l'effort contributif n'est pas 
totalement réalisée entre les exploitants et les autres catégories 
socio· professionnelles ; l'effort contributif des exploitants au financement 
de leur régime d'assurance vieillesse qui ne représentait en 1981 que 51 % 
de celui des salariés s'est cependant amélioré puisqu'il en représente 55% 
en 1983. 



Considérant les crédits demandé~ pour 1985, la ventilation est la 
suivante : 

(en milliards de francs) 

1984 1985 V1rl11i.>a ,. ,_ 

R~trait~s forfaitair~s 20.173,, 21.2SJ,J . '·' R~traat~s proportionnelles 4.&70,& ,,441 ,2 • Il, 7 
F.N.S. 7.270,7 7.192,8 - 1,1 
D.O.M. 47'·' 638,1 • 34,2 

--- --- ---
ToUl 12-7')(),, ~·'''·' + '·' 

d) Le fonds additionnel d'action sociale 

Les caisses de mutalité sociale agricole consacrent une part de plus en 
plus importante de leurs ressources au développement de l'aide ménagère à 
domicile en faveur des retraités, salariés et exploitants. 

Afin, toutefois, de développer ces actions en faveur des personnes 
âgées, la loi de finances pour 1981 a décidé, dans son article 76, la création 
du fonds additionnel d'action sociale à compter du 1er janvier 1982. 

Le budget total du fonds, fixé à 42,6 millions de francs pour 1984 a 
permis aux caisses de mutualité sociale agricole de bénéficier de 
disponibilités supplémentaires qui se sont ajoutées aux fonds propres déjà 
utilisés au titre de leur action sanitaire et sociale. 

En matière d'aide ménagère à domicile, la dépense globale a 
représenté pour l'année 1984, 106 millions de francs contre 96,4 millions 
en 1983. 

Sur cette somme, 40,1 millions de francs proviennent de la dotation 
du fonds additionnel d'action sociale- le solde non utilisé étant reporté sur 
l'exercice 1984-, la différence, soit 65,9 millions de francs, constituant 
l'effort propre des caisses de mutualité sociale agricole. 

Compte tenu, cependant, du déséquilibre démographique du régime 
agricole, des disparités subsistent entre les ressortissants du régime général 
de la sécurité sociale et ceux du régime de protection sociale agricole, 
notamment au regard des conditions d'octroi de cette prestation. 

C'est la raison pour laquelle les modalités de mise en place d'nne 
compensation démographique inter-régimes sont actuellement étudiées en 
liaison a~ec les représentants des organisations professionnelles agricoles et 
la mutualité sociale agricole. 
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B. L'absence de toutes mesures noul'elles 

A nouveau en 1985, l'analyse de l'évolution des dépenses de 
prestations sociales confirme qu'aucune mesure noul'elle tendant à 
améliorer la coul'erture sociale agricole ou tout simplement à harmoniser 
cette dernière al'ec celle des autres professions ne figure dans le projet de 
B.A.P.S.A. et ce, malr,• ~ les progrès importants constatés au regard de 
l'effort contributif réalist par les agriculteurs. 

Deux points retiendrom' plus particulièrement l'attention : l'abaisse­
ment de l'âge de la retraite à 60 ans et le statut du conjoint. 

aJ L'extension des mesures d'abaissement de l'âge de la retraite à 
60 ans 

Deux contraintes s'imposent 

- d'une part, la situation démographique de la profession qui ne 
pc:rmet pas de faire supporter intégralement le coût de cette réforme aux 
~~uls actifs : 

-d'autre part, la nécessité de réorienter la politique des structures et le 
régime des aides au départ dans un souci de cohérence avec l'obligation de 
cessation d'activité qui pourrait être imposée aux exploitants prenant leur 
retraite à 60 ans : les mesures de cessation d'activité laitière amenant un 
élément de complexité supplémentaire. 

Par ailleurs, le coût financier de la mesure est trés important, à 
savoir : 

Prise de retraite aoo subordoooée à Prise de retraite subordoooée à la 
la œssatioo d'acti,ité cessatioo d'act!,ité 

Sans majoration Avec majoration 
des annuités des annuités 
manquantes manquantes 
entre 60 et entre 60 et 

65 ans 65 ans 

5.0&0 4.340 4.550 
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A ces chiffres, il conviendrait de soustraire 220 millions d'économies 
sur le flux annuel au cas où l'indemnité annuelle de départ, l'indemnité 
viagère de départ et l'indemnité complémentaire au conjoint seraient 
supprimées. 

Dans ces conditions, et bien que la mutualité sociale agricole soit 
prête à accepter de faire face à la charge supplémentaire dans le cadre du 
financement actuel des retraites, l'accompagnement d'un financement 
public important sera indispensable. 

En tout état de cause, les modalités techniques et financières de cette 
mesure devront faire l'objet d'une large concertation avec toutes les parties 
concernées. 

b) L'élaboration d'un statut du conjoint 

Les femmes qui participent à la mise en valeur de l'exploitation 
familiale ne bénéficient pas de l'ensemble de droits qui sont normalement 
liés à l'exercice de leur activité professionnelle tant en matière 
d'assurance-vieillesse où elles n'ont droit qu'à la retraite forfaitaire qu'en 
matière d'invalidité où elles ne peuvent prétendre à aucune pension. 

Il serait éminemment souhaitable que la mission confiée à M. Gouzes 
par le Premier Ministre, tendant à préciser les actions à entreprendre pour 
réduire les inégalités qui subsistent encore entre les époux agriculteurs, 
compte tenu du rôle respectif que joue chacun d'eux dans la conduite lie 
l'exploitation, aboutisse rapidement à des propositions concrètes même si 
elles ne devaient s'appliquer que progressivement, en raison de la charge 
financière qu'elles représentent. 
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CONCLUSION 

Différence sensible par rapport aux années antérieures, l'écart 
existant entre l'évolution des prestations et celle des cotisations sera réduit 
en 1985 à deux points. 

Cependant, au terme de cette analyse, votre rapporteur constate que 
les agriculteurs ne perçoivent, au niveau des prestations qui leur sont 
servies, aucune signe d'amélioration de leur couverture sociale, 
notamment en matière d'assurance-vieillesse, alors que, dans le même 
temps, l'objectif prioritaire de renforcement de la solidarité professin·•­
nelle paraît sur le point d'être atteint. 
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Au cours de sa séance du 13 novembre 1984, la Commission des 
Finances a procédé, sur le rapport de M. Henri Torre, rapporteur spécial, à 
l'examen du projet de budget annexe des prestations sociales agricoles 
pour 1985. 

La Commission a décidf, à la majorité, de proposer au Sénat le rejet 
du projet de budget annexe des prestations sociales agricoles pour 1985. 




